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Q.I*  1° 


FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


<Hrt.  l.«. 

Il  est  formé  une  Société  anonyme,  sauf  l’approbation  du  Gouvernement, 
entre  les  comparans  et  ceux  qui ,  par  la  suite  ,  adhéreront  aux  présens 
statuts  en  qualité'  de  souscripteurs  actionnaires. 

L’objet  de  cette  Société  est ,  i.°  l’exécution  d’un  chemin  de  fer  d’Alais  à 
Beaucaire  ,  par  Nismes  , 

a.°  L’exploitation  dudit  chemin  de  fer  ; 

Et  3.°  généralement  l’exploitation  de  toutes  les  entreprises  accessoire» 
qui  se  rattacheront  au  chemin  de  fer. 

Sfrt  2. 


La  Société  portera  le  litre  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Alais. 


&v\.  3. 

L’existence  de  la  Société  datera  du  jour  de  l’ordonnance  royale  appro¬ 
bative  des  statuts. 

Sa  duree  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  sans  préjudice  de  tous  les 
droits  de  la  Société  à  la  perpétuité  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
pour  l’exploitation  duquel  elle  pourra  se  reconstituer, 

4. 

Le  siège  de  la  Société  est  fixé  ^  Paris, 


Objet  de  la  Société. 


Titre. 


Date  et  durée. 


Enumération  des 
diverses  parties 
qui  forment  le 
fonds  social. 


Souscription 
des  actions. 


a 

trinmiB  a» 

—  ■>  •  6<»  4»  -  ■■ 

FONDS  SOCIAL. 


&xt.  5. 

Le  fonds  social  se  compose  : 

i.°  Du  projet  de  chemin  de  fer ,  études  ,  plans  et  autres  travaux  y 
relatifs  ;  projet  fait  par  M.  Paulin  Talabot  ,  l’un  des  fondateurs  , 
aux  frais  des  comparans  ,  qui  en  font  l’apport  à  la  présenté  Société  ; 

2.0  De  la  concession  du  chemin  de  fer  faite  à  MM.  Talabot  frères  , 
Veaute  ,  àbric  et  Mourier  ,  par  la  loi  du 

concession  dont  MM,  (i)  Talabot  frères  font  également  l’apport  à  la 
présente  Société  ,  tant  en  leur  nom  qu’en  celui  de  leurs  co-inléressés  ; 

3.°  Des  traités  passés  entre  MM.  Talabot  frères,  comme  se  portans  forts 
de  la  Compagnie  présentement  créée  ,  avec  la  Société  houillère  de  la 
Grand’ Combe  et  autres  concessions  réunies  ?  la  Compagnie  du  canal  de 
Beaucaire  ,  etc. 

De  tous  lesquels  traités  les  soussignés  déclarent  avoir  eu  communication 
et  qu’ils  entendent  ratifier  en  tant  que  de  besoin  ; 

Et  4-°  d’une  somme  de  six  millions  cinq  cent  mille  francs  représentée  par 
treize  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 


Slirt.  6. 


Les  treize  cents  actions,  créées  par  l’article  précédent ,  sont  dès-aujour¬ 
d’hui  souscrites  par  les  ci-après  nommés,  dans  les  proportions  suivantes  : 


M. 

M. 

M. 


(i)  MM.  Jules  ,  Léon  et  Paulin  Talabot 


A  ^ 


r* 


* 
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QLxt  *1. 

Le  versement  du  montant  de  chaque  action  devra  être  effectue  par 
dixième. 

Le  premier  dixième  sera  paye'  le  i.er  janvier  1 834  ? 

Le  deuxième  ,  le  i.er  mai  1 834  i  a^ns^  de  su^te  ?  de  4uatrc  en  quatre  mois , 
jusqu’au  i.er  mai  1837  inclusivement. 

A  chaque  versement  ,  il  sera  donne'  au  souscripteur  un  récépissé 
provisoire. 

Le  litre  de  l’action  ne  sera  delivre'  qu’au  moment  du  paiement  pour 
solde.  Jusqu’à  ce  moment  ,  le  souscripteur  primitif  demeurera  ,  vis-à-vis 
de  la  Société' ,  garant  solidaire  du  paiement  ,  par  les  cessionnaires  ,  des 
dixièmes  restant  dus  ,  sans  préjudice  du  droit  qu’aura  la  Société  de 
s’adresser  aux  cessionnaires  ,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  dixièmes 
exigibles. 

&rt.  8. 

En  cas  de  retard  de  paiement  d  ;  la  part  des  souscripteurs  ,  il  leur  sera 
fait  sommation  au  domicile  par  eux  élu  :  et  faute  par  eux  d’exécuter  ,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  cette  sommation  ,  les  versemens  demandés  ,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  mettre  en  demeure  les  cessionnaires  ,  ni  de  recourir 
aux  formalités  de  justice  ,  l’action  sur  laquelle  le  retard  aura  porté  fera 
retour  à  la  Société  à  titre  de  dommages -intérêts  ,  le  tout  si  mieux  n’aime 
la  Société  poursuivre  contre  le  souscripteur  et  les  cessionnaires  ,  s’il  y  a 
lieu  ,  le  paiement  des  dixièmes  restant  dus  ,  et  sans  préjudice  aussi  des 
droits  des  tiers. 

£31  rt.  9. 

Le  Conseil  d’administration  pourra,  sur  la  demande  des  Directeurs, 
ordonner  que  les  époques  de  paiement  indiquées  à  l’art.  7  seront  prorogées  , 
et  dans  ce  cas  ,  cette  décision  sera  notifiée  à  chaque  souscripteur ,  par 
lettre  missive  ,  au  domicile  par  lui  élu. 

Mais  ces  époques  de  paiement  11e  pourront  être  rapprochées. 

10. 

11  ne  p  urra ,  dans  aucun  cas  ,  être  fait  aucun  appel  de  fonds  excédant 
le  montant  des  actions  ,  chaque  actionnaire  ne  pouvant  être  tenu  que  du 
versement  de  sa  sousciiption. 


Epoques 
des  versemens. 


Cessionnaires. 


Actionnaires 

retardataires. 


Prorogation 
des  époques 
des  versemens. 


l  imites  des  enga¬ 
gement  des  ac¬ 
tionnaires. 
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Actions  de  capital. 


Bénéfices 

industriels. 


Droits  des  actions 
de  capital. 


Remboursement 
des  actions  de 
capital ,  échange 
des  titres. 


ÏÎIIÎflBIB  Sa 


DES  ACTIONS. 


&ri.  "il* 

Le  fonds  social  tel  qu’il  est  indique  à  l’art.  5  se  compose  ,  i.®  de  treize 
cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune ,  représentant  spe'cialement 
le  fonds  capital  de  neuf  millions  à  verser  en  espèces;  ces  actions  sont 
qualifiées  actions  de  capital  ; 

•2.0  D’une  part  dans  les  bénéfices  de  l’entreprise  déterminée  ,  toutes 
charges  et  intérêts  payés  comme  il  est  dit,  article  21  ;  laquelle  part  est 
attribuée  à  MAI.  Talabot  frères ,  partie  comme  représentant  leur  apport 
et  les  autres  apports  industriels  dans  le  fonds  social  ,  partie  comme  indem¬ 
nité  pour  le  temps ,  l’industrie  et  le  travail  qu’ils  ont  consacrés  on  qu’ils 
consacreront  aux  entreprises  qui  sont  l’objet  de  la  présente  Société. 

12. 

Chaque  action  de  capital  a  droit  ,  i.°  au  paiement  des  intérêts  à  raison 
de  cinq  pour  cent  l’an,  du  capital  versé  et  non  remboursé  sur  son  montant  ; 

2.0  Au  remboursement  éventuel  et  par  anticipation  de  tout  ou  partie 
du  capital  versé ,  ainsi  qu’il  est  dit ,  art.  20. 

&rt.  13. 

Chaque  année  ,  le  Conseil  d’administration  tel  qu’il  est  formé  ci-après  , 
litre  9  ,  déterminera  ,  conformément  à  ce  qui  est  dit,  art.  20  ,  la  quotité 
de  la  somme  à  répartir  entre  les  actions  de  capital  à  titre  de  rembour¬ 
sement  ,  et  effectuera  la  répartition  égale  de  cetle  somme  entre  toutes 
ces  actions. 

Les  titres  des  actions  de  capital  seront  annulés  après  remboursement 
complet  ,  et  échangés  contre  de  nouveaux  titres. 
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QLri.  14 ♦ 

Les  titres  des  actions  de  capital  ne  seront  delivres  aux  souscripteurs 
qu’autant  qu’ils  en  auront  intégralement  versé  le  montant. 

Néanmoins  ,  s’il  arrivait  qu’après  le  versement  effectué  d’une  certaine 
somme  ,  sur  le  prix  des  actions  ,  le  versement  du  surplus  fût  jugé  inutile  , 
parce  que  le  capital  déjà  versé  aurait  suffi  à  l’accomplissement  de  l’entre¬ 
prise ,  le  titre  de  l’action  sera  délivré  (mais  seulement  pour  le  montant 
de  la  somme  payée  ) ,  encore  bien  que  la  valeur  nominale  ne  soit  pas 
intégralement  versée. 

Le  cas  échéant ,  cette  mesure  ne  pourra  être  arrêtée  qu’en  vertu  d’une 
délibération  de  l’assemblée  générale  prise  dans  les  formes  ordinaires  de 
ces  délibérations. 

&vt.  15. 

Toutes  les  actions  seront  nominatives,  négociables  par  transferts  signés 
sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  Société,  ou  sur  un  double  de  ce  registre 
tenu  2  Nismes. 

Le  titre  en  sera  revêtu  de  la  signature  de  deux  membres  du  Conseil 
d’administration. 

Slrt  16. 

Chaque  action  est  indivisible  à  l’égard  de  la  Société,  qui  n’en  reconnaît 
aucun  fractionnement. 

Ainsi ,  tous  les  copropriétaires  indivis  d’actions  seront  tenus  de  se  faire 
représenter  auprès  de  la  Société  par  une  seule  et  même  personne. 


- ■- 

RECETTES  ,  DÉPENSES  ,  BÉNÉFICES. 


Ctrl.  17. 

Les  recettes  et  produits  de  l’entreprise  consisteront  dans  : 

Les  revenus  résultant  de  la  perception  et  de  l’exploitation  du  chemin  de 
fer  j 


Délivrance  des  ti* 
très  des  actions 
de  capital. 


Transfert 
des  actions. 


Indivisibilité 

des  actions. 


Recettes, 


Charges. 


Fonds  de  reserve. 


Produit  net  ,  ré- 
partition  de  ce 
produit  et  des 
bénéfices 


Actions 

industrielles. 
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Et  généralement  tous  les  produits  directs  ou  indirects,  prevus  ou  im- 
pre'vus  de  l’entreprise. 

&rt.  18. 

Les  de'penses  ou  charges  annuelles  de  la  Société'  seront  : 
i.o  Les  frais  généraux  d’administration  ; 

2.0  Ceux  d’exploitation  et  de  perception  des  produits  ; 

3.o  Les  frais  d’entretien  du  chemin  de  fer  ,  d’entretien  et  de  re¬ 
nouvellement  du  male'riel  ; 

4.0  Les  contributions,  patentes,  et  généralement  tous  les  frais  occa¬ 
sionnés  par  l’entreprise  ; 

5.°  Les  intérêts  à  servir  aux  actions  de  capital. 

Ctrt.  19. 

L’excédent  des  recettes  indique'es  en  l’article  17  ,  sur  les  dépense* 
de  l’article  19  ,  une  fois  établi  ,  il  sera  prélevé  sur  cet  excédent  une 
retenue  dont  le  Conseil  d’âdministralion  déterminera  chaque  année  l’im¬ 
portance  ,  conformément  à  l’article  21  ,  pour  former  un  fonds  de  réserve. 

Ctrt.  20. 

Ce  prélèvement  fait  ,  le  surplus  formera  le  produit  net  de  l’année. 
De  ce  produit  net,  les  8^9  seront  dévolus  aux  actions  de  capi  al; 

Savoir  : 

ôl 9  à  titre  de  remboursement. 

2^9  à  titre  de  part  dans  les  bénéfices  ;  le  dernier  9.'  seulement 
sera  dévolu,  à  titre  de  part  dans  les  bénéfices,  à  MM.  Talàbot 
frères,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  article  11. 

&rt.  21. 

Cette  part  dans  les  bénéfices  sera  représentée  par  65o  actions  dites 
actions  d’industrie,  qui  ne  seront  délivrées  à  MM.  Talàbot  frères 
qu’après  l’entière  exécution  des  travaux. 

Après  le  remboursement  complet  des  actions  de  capital ,  la  totalité 
du  produit  net  sera  répartie  également  entre  les  i95o  actions ,  tant  de 
capital  que  d’industrie. 

Les  actions  de  toute  nature  auront  un  droit  égal  aux  bénéfices  de  la 
Société  ,  qui  auraient  été  capitalisés  ou  m  s  en  réserve. 
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FONDS  DE  RÉSERVE. 


Qixt  22. 

Il  sera  forme  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  Fonds  de  réserve, 
imprévues  d’entrelien  et  d’amélioration. 

Pour  former  ce  fonds  de  réserve ,  il  sera  opéré  chaque  année  une 
retenue  sur  les  produits  de  l’entreprise  ,  ainsi  qu’il  est  dit  ,  article  19. 

Cette  retenue  ne  pourra  être  moindre  d’un  vingtième  ,  ni  plus  grande 
qu’un  dixième  du  montant  du  produit  net. 

Chaque  année  ,  le  Conseil  d’administration  en  déterminera  l’importance 
dans  les  limites  qui  viennent  d’être  indiquées. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la  limite  de  cinq  cent  mille 
francs ,  une  décision  du  Conseil  d’administration  pourra  suspendre  la 
retenue  annuelle,  pour  ne  plus  l’exercer  qu’autant  que  cette  somme  aurait 
été  entamée. 

Tant  que  la  direction  des  travaux  ou  la  gestion  de  l’entreprise  seront 
entre  les  mains  de  MM.  Tàlabot,  leur  assentiment  sera  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  décision  qui  suspendrait  l’exercice  de  la  retenue. 

L’emploi  et  le  placement  de  ce  fonds  de  réserve  seront  pareillement 
réglés  par  MM.  les  membres  du  Conseil  d’administration. 

Toutefois ,  ce  placement  ne  pourra  ,  sauf  décision  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  ,  être  fait  qu’en  bons  royaux  ou  en  rentes  sur  l’état., 


ORGANISATION  DE  LA  SOCIÉTÉ- 


Qixt.  23. 

La  Société  agit  et  est  représentée  ,  dans 
désignées,  par 

Les  Directeurs  des  travaux  , 

Le  Comité  de  surveillance  , 

Le  Conseil  d’administration , 

L’assemblée  générale. 


les  circonstances  ci-après  Représentai 

et  Administrateurs 
de  la  Société. 
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mrauiiB  9» 


DIRECTION  DES  TRAVAUX ,  OBLIGATIONS  DES  DIRECTEURS. 


Pouvoirs 
des  Directeurs. 


Obligations 
les  Directeurs. 


24» 

L’execution  des  travaux  et  toutes  les  opérations  qui  s’y  rattachent, 
s’effectueront  exclusivement  sous  la  direction  de  MM.  Talabot  frères. 

Ils  détermineront  seuls  le  tracé  et  la  forme  des  ouvrages  ;  tous 
les  agens  chargés  de  suivre  ou  d’exécuter  les  travaux,  seront  nom¬ 
més  ,  changés  ,  dirigés  par  eux  seuls  ;  ils  feront  seuls  les  marchés  , 
traités ,  rc'glemens  de  compte  relatifs  à  l’exécution  des  travaux  ,  sauf 
les  exceptions  portées,  article  39. 

Tous  pouvoirs  nécessaires  leur  sont  conférés  à  cet  effet. 

Après  la  réception  des  travaux,  l’exploitation  et  l’entretien  du  che¬ 
min  de  fer  resteront  sous  leur  surveillance  jusqu’à  l’expiration  des  cinq 
années  qui  suivront  l’achèvement  total  de  l’entreprise. 

Pendant  ce  temps  ,  les  nominations  d’employés  ,  l’organisation  du 
service  ,  les  accroissemens  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires,  les 
changemens  de  tarifs ,  les  dispositions  accessoires  destinées  à  faciliter 
la  circulation  sur  le  chemin  de  fer,  seront  arrêtés  par  des  décisions 
du  Conseil  d’administration  ,  nécessairement  prises  sur  la  proposition 
de  MM.  Talabot  ,  ou  acceptées  par  eux. 

Dans  le  cas  ou  ,  pendant  que  cette  surveillance  leur  appartiendra  , 
le  Conseil  d’administration  prendrait  une  décision  qui  paraîtrait  à 
MM.  TalAbot ,  contraire  aux  intérêts  de  l’entreprise,  sur  leur  protes¬ 
tation,  la  mise  à  exécution  de  cette  décision  sera  suspendue  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  par  l’assemblée  générale 
convoquée  ad  hoc  ,  s’il  y  a  urgence. 

Ctrl.  25. 

MM.  les  Directeurs  des  travaux  agiront  sous  leur  responsabilité 
commune  et  solidaire. 

Il  ne  leur  sera  alloué  aucun  traitement. 

L’un  d’eux  au  moins  devra  s’occuper  continuellement  et  exclusive¬ 
ment  des  opérations  de  la  Société  ;  tous  s’obligent  à  y  donner  tout 
le  temps  et  tous  les  soins  qu’elles  exigeront- 
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Neanmoins  ,  après  la  réception  de  tous  les  travaux  ,  les  Directeurs 
pourront  se  faire  remplacer  dans  leurs  fonctions  par  un  mandataire 
spécial  agréé  par  le  Conseil  d’administration. 

Ce  mandataire  sera  aux  frais  de  MM.  les  Directeurs  ,  et  agira  toujours 
sous  leur  responsabilité  solidaire, 

21r t.  26. 

Les  six  millions  5oo,ooo  francs ,  montant  des  dépenses  prevues  ,  seiont 
mis  à  la  disposition  de  MM.  les  Directeurs,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  des  travaux. 

QLrt.  2’7. 

On  mettra  d’abord  à  la  disposition  de  MM.  les  Directeurs ,  le  montant 
des  dépenses  des  trois  premiers  mois  ,  sur  l’état  estimatif  qu’ils  en 
auront  fourni. 

La  partie  de  ces  fonds  qui  devra  être  dépensée  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Gard,  sera  versée  ,  à  Nismes ,  chez  un  banquier  désigné  par 
MM.  Talabot  ,  et  agréé  par  le  Comité  de  surveillance  et  le  Conseil 
d’adminislraUon. 

A  la  fin  du  premier  mois ,  la  somme  nécessaire  à  la  dépense  du 
quatrième ,  sera  également  mise  à  leur  disposition  ,  sur  un  état  ap¬ 
proximatif  ,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  la  fin  des  travaux,  de  manière 
qu’ils  se  trouvent  toujours  avoir  l’usage  des  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  trois  mois  consécutifs. 

Ces  fonds  seront  délivrés  par  les  banquiers  de  la  Société  ,  sur  l’état 
fourni  par  MM.  les  Directeurs  et  visé  par  un  membre  du  Conseil 
d’administration  et  par  un  membre  du  Comité  de  surveillance. 

La  remise  de  ces  fonds  ne  pourra  être  ajournée  ni  diiférée  qu’autant 
que  le  Conseil  d’administration  le  prescrirait  par  une  décision  spéciale 
prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix ,  et  que  cette  décision 
serait  confirmée  par  une  assemblée  générale  extraordinaire  convoquée 
à  cet  effet. 

&  Tt  28. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion  ,  et  principalement  pendant 
l’exécution  des  travaux  ,  MM.  les  Directeurs  seront  tenus  de  remettre, 
tous  les  mois ,  au  Comité  de  surveillance  et  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  ,  un  extrait  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  par  eux 
faites  ,  et  l’état  des  travaux  exécutés. 

Ils  y  joindront  un  aperçu  des  dépenses  probables  pour  les  tri¬ 
mestres  suÎYans, 


Mode  d'emploi  du 
fonds  social. 


Délivrance  des 
fonds  nécessaires 
aux  travaux. 


Comptabilité 
des  Directeurs,  . 

\ 
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Forma  lion 
du  Comité 
de  sury  cillance. 


mitait  a* 


DU  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE. 


Q Irt.  29. 

Il  est  forme,  à  Nismes  ,  un  Comité  permanent  de  surveillance. 

Conformément  au  traité  passé  avec  la  Compagnie  houillère  de  la 
Grand’Combe  et  autres  concessions  réunies  ,  traité  annexé  au  présent 
acte,  un  membre  du  Comité  de  surveillance  sera  nécessairement  pris 
parmi  les  actionnaires  de  cette  Compagnie. 

Les  membres  de  ce  Comité ,  dès  à  présent  désignés  pour  toute  la 
durée  des  travaux ,  par  MM.  les  actionnaires  ,  sont  : 

M. 

M. 

M. 

M. 

M 


Les  membres  suppléans  sont  , 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

L’un  de  MM.  Talàbot  frères  ,  ou  ,  en  leur  absence  ,  un  ingénieur 
qu’ils  pourront  déléguer  ,  aura  le  droit  d’assister  à  toutes  les  séances 
du  Comité. 


T  î 


t.  CO. 


Les  membres  du  Conseil  de  surveillance  ,  soit  titulaires  ,  soit  suppléans, 
devront  être  proprietaires  de  quatre  actions  au  moins  ;  ces  actions  seront 
inaliénables  pendant  toute  la  dure'e  de  leurs  fonctions*. 

Les  fonctions  des  suppleans  et  le  remplacement  des  membres 
déc;  dés  ou  démissionnaires,  seront  réglés  comme  il  sera  dit  ci-après, 
pour  les  membres  du  Conseil  d’administration. 


Conditions  requi¬ 
ses  pour  ctre 
membre  du  Co¬ 
mité  ;  fonctions 
et  remplacement 
des  membres  de 
ce  Comité. 


Clr  t  31. 


Le  Comité  de  surveillance  sera  chargé  de  la  faute  surveillance 
de  tout  ce  qui)  concernera  l’exécution  des  travaux. 

Il  servira  d  intermédiaire  entre  !e  Conseil  d’administration  et  les 
Directeurs  ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  •,  en  consé¬ 
quence  ,  tous  les  marchés  ,  réglemens  de  compte  ,  pièces  comptables  , 
relatifs  aux  travaux ,  seront  adressés  par  les  Directeurs  au  Comité, 
qui  les  transmettra  au  Conseil  d’administration ,  avec  ses  observations  , 
dans  un  délai  de  quinze  jours  au  plus. 

fn  outre  ,  le  Comité  de  surveillance  représentera  le  Conseil 
d’administralîou  ,  et  stipulera  pour  lui  toutes  les  fois  qu’il  en  aura 
reçu  une  délégation  spéciale. 

Ce  Comité  s’occupera  surtout  de  lever  les  difficultés  locales  que 
pourrait  rencontrer  l’exécution  des  entreprises  de  la  Société. 

Après  /l’exécution  des  travaux  ,  le  Comité  surveillera  le  service  de  la 
perception  et  de  l’administration  du  chemin  de  fer.  Pendant  la  gestion  de 
MM.  Talabot  frères  ,  il  donnera  son  avis  sur  toutes  les  propositions 
faites  au  Conseil  par  ces  messieurs  ,  et  à  l’expiration  de  cette  gestion  7 
il  les  remplacera  dans  l’initiative  qui  leur  est  accordée  ,  ar  ide  2 f. 

Tous  les  ans  ,  le  Comité  fera  ,  tant  au  Conseil  d’administration  qu’à 
î’assemblee  générale  des  actionnaires  ,  un  rapport  sur  tous  les  objets 
qui r  le  concernent  ;  il  y  joindra  ses  observations  sur  l’ensemble  des 
travaux  et  sur  la  situation  de  l’entreprise. 

Le  Comité  deleguera  chaque  annee  un  de  ses  membres  pour  le  repré¬ 
senter  à  l’assemblée  générale. 

Enfin  ,  lors  de  l’achèvement  des  travaux  ,  un  rapport  général  et 
spécial  sur  la  comptabilité  de  l’entreprise  sera  présenté  à  l’assembléç 
générale  par  le  Comilé  de  surveillance. 


Pouvoirs 
du  Comité. 


Jeton  de  présence- 


Secrétaire 
du  Comité. 

Employé 
du  Comité. 


Conseil 

d’administration. 


Formation 
de  ce  Conseil, 
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&rt  32. 

Les  fonctions  de  membres  titulaires  et  de  membres  suppléans 
du  Comité  de  surveillance  sont  gratuites;  il  leur  sera  seulement  dû, 
ainsi  qu’aux  membres  du  Conseil  d’administration  ,  un  jeton  de  pré¬ 
sence  pour  chaque  réunion  à  laquelle  ils  assisteront. 

Néanmoins  ,  il  sera  alloué  une  indemnité  annuelle  au  membre  se¬ 
crétaire  du  Comité. 

En  outre  ,  le  Comité  aura  sous  ses  ordres  et  pour  ses  opérations  , 
deux  employés  aux  frais  de  la  Société. 

L’indemnité  du  Secrétaire  et  les  appointemens  des  employés  du 
Comité  ,  seront  fixés  par  le  Conseil  d’administration. 


Brama 


— >  ■=*  igf  «— — 


DU-  CONSEIL  D’ADMINISTRATION. 


QLxt.  33. 

Les  affaires  de  la  Société  seront  gérées  par  un  Conseil  d’administration 
auquel  tous  pouvoirs  sont  conférés  à  cet  effet. 

Zitt.  34. 

✓ 

Sont  dès  -  aujourd'hui  nommés  pour  former  le  Conseil  d  administration  , 
pendant  toute  la  durée  et  jusqu’à  la  réception  définitive  des  travaux  ,  les 
actionnaires  ci-après  désignés  ;  savoir  : 


M. 


M. 


M. 

M. 

M. 


Administrateurs  titulaires  , 


i3 


Administrateurs  suppléans , 

M. 

M. 

M, 

M. 

M, 

$tr*.  35. 

MM.  Tàlàbot  frères  auront ,  dans  tous  les  cas ,  le  droit  d’assister  aux 
re'unions  du  Conseil  d’administration  ,  avec  voix  consultative  seulement. 

Ils  useront  de  cette  faculté  ,  soit  en  personne  ,  soit  par  linlermédiaire 
d’un  seul  mandataire  porteur  de  leur  procuration  authentique. 

& tt.  36. 

Les  membres  du  Conseil  d’administration,  soit  titulaires,  soit  suppléans, 
devront  être  propriétaires  d’au  moins  cinq  actions,  et  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions  ,  ces  actions  seront  inaliénables. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition  ,  lesdites  actions  seront 
déposées  dans  la  caisse  de  la  Société. 

Qivt.  3I7, 

Les  membres  suppléans  du  Conseil  d’administration  pourront  assister  aux 
séances  ;  mais  ils  n’auront  pas  voix  délibérative  ,  si  ce  n’est  en  cas  d’ab¬ 
sence  d’un  membre  titulaire. 

Dans  ce  cas  ,  l’absent  sera  remplacé  par  son  suppléant  spécial ,  ou  ,  à 
défaut  de  celui-ci,  par  l’un  des  autres  suppléans ,  dans  l’ordre  d’inscription 
ci-dessus. 

t  38, 

En  cas  de  décès  ou  de  destitution  de  l’un  des  membres  titulaires  ou 
siippléans,  tant  du  Conseil  d’administration  que  du  Comité  de  surveillance, 
pendant  la  durée  des  travaux ,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par 
délibération  du  Conseil  d’administration. 

Dans  ce  .cas ,  les  Administrateurs  suppléans  auront  voix  délibérative  , 
et  la  nomination  ,  pour  être  valable  ,  devra  être  faite  et  approuvée  au 
moins  par  la  moitié  des  membres  du  Conseil. 


Présence  des  Direc¬ 
teurs  aux  séances 
du  Conseil. 


Fonctions 
des  suppléans. 


Mode  de  remplace¬ 
ment  des  mem¬ 
bres  du  Conseil* 
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Après  la  réception  des  travaux  ,  le  remplacement ,  ainsi  fuit  ,  ne  sera 
que  provisoire  et  n’aura  d’effet  que  jusqu’à  la  prochaine  assemblée  générale 
qui  nommera  définitivement  le  nouvel  Administrateur  titulaire  ou  suppléant. 

&rt.  39. 

Renouvellement 
par  cinquième. 

Après  la  réception  des  travaux,  les  Administrateurs  titulaires  ou  sup- 
pléans  seront  renouvelés  ,  par  cinquième  ,  d’année  en  année. 

L’ordre  de  sortie  sera  une  fois  fixé  par  le  sort,  pour  toute  la  durée  de 
la  Société. 

40. 

Mode 

de  délibération. 

Toute  délibération  du  Conseil  d'administration  ,  pour  être  valable,  exi¬ 
gera  la  présence  de  trois  Administrateurs  au  moins ,  titulaires  ou  suppléans, 
tous  les  membres  régulièrement  convoqués. 

Le  Couse  1  réglera  lui-mème  le  mode  et  la  forme  de  ses  délibérations. 

Il  s’assemblera  au  domicile  de  la  Société. 

En  cas  de  partage  des  voix  déiibérautes  ,  celle  du  President  sera  pré¬ 
pondérante. 

Les  délibérations  du  Conseil  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial. 

Chaque  délibération  sera  signée  de  tous  les  membres  qui  y  auront  pris 

Pouvoirs  du  conseil 
d’ administration 
pendant  l’exécu¬ 
tion  des  travaux. 

part. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  le  Conseil  d’administration  nommei a  les 
employés  et  agens  nécessaires  à  ses  propres  opérations. 

Il  déterminera  le  mode  de  versement  du  prix  des  actions. 

Il  réglera  la  forme  des  titres  des  actions  et  des  récépissés  provisoires. 

Il  autorisera  les  dépenses  capitales  qui  devront  être  soumises  à  son 
approbation  ,  telles  que  , 

Acquisition  d’immeubles  ,  marchés  de  fer  pour  rails  ,  machines  locomotives. 

Il  recevra  ,  par  1  interméoiabe  du  Comité  de  surveillance  ,  le  compte  des 
fonds  confiés  à  MM.  Talabot  frères  ,  et  en  présentera  les  résultats  à  l’as¬ 
semblée  générale. 

Enfin  ,  il  déterminera  l’emploi  provisoire  des  fonds  demeures  libres  ,  de 
manière,  toutefois  ,  qu’ils  soient  toujours  disponibles  à  mesure  des  besoins 
de  l’entreprise  et  de  manière  aussi  que  ces  fonds  ne  puissent  courir 
aucun  risque. 

£lrt.  41. 

Pouvoirs  du  conseil 
après  l’exécution 
des  travaux. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  pourra  être  livré  en  partie  ou  en  totalité , 
le  Conseil  d’administration  ,  sur  la  proposition  de  MM.  les  Directeurs  ,  et 

après  avoir  pris  l’avis  du  Comité  de  surveillance ,  reliera  les  tarifs  et  le 
mode  de  perception  des  produits. 

Il  nommera  ,  sur  la  présentation  des  Directeurs  ,  les  employés  qui 
devront  être  attachés  à  l’exploitation  des  deux  entreprises. 

Il  recevra  ,  par  l’intermédiaire  du  Comité  ,  les  comptes  qui  lui  seront 
rendus  par  les  Directeurs  ,  aux  époques  et  dans  les  formes  que  le  Conseil 
aura  prescrites. 

Le  Conseil  pourra  encore  destituer,  mais  seulement  à  la  majorité  de 
trois  voix  et  sur  la  demande  du  Comité  de  surveillance  ,  les  employés 
attachés  au  service  de  la  perception- 

42. 

C’est  aussi  par  le  Conseil  d’administration  que  seront  réglés  ,  chaque 
année  : 

i.°  La  retenue  à  opérer  sur  les  produits  pour  la  formation  du  fonds 
de  réserve  ; 

•2.°  L’emploi  de  cette  retenue  ; 

3.°  Le  produit  net  de  l’année  ; 

4°  La  détermination  de  la  somme  à  employer  au  remboursement  des 
actions  ; 

5.°  Le  partage  des  bénéfices  dans  les  proportions  établies  par  l’art.  20. 

43. 

Tous  les  ans,  à  l’époque  du  3i  décembre  ,  il  sera  dressé,  par  les  soins 
du  Conseil  d’administration  et  du  Comité  de  surveillance  ,  un  inventaire 
général  contenant  le  bilan  de  la  Société. 

Cet  inventaire  sera  présenté  à  l’assemblée  générale. 

Tant  que  dureront  les  travaux  ,  la  partie  de  l’inventaire  et  du  bilan  qui 
y  sera  relative  sera  préparée  par  les  soins  de  MM.  TalAbot. 

ÇX xt  44. 

Les  membres  du  Conseil  d’administration  ne  sont  responsables  que  de 
l’exécution  du  mandat  qu’ils  reçoivent  de  la  Société. 

Ils  ne  contractent,  en  raison  de  leur  gestion,  aucun  engagement  personnel 
ni  solidaire  relativement  aux  affaires  de  la  Société, 


Répartition 
des  produits. 


Inventaire  et  bilan. 


Responsabilité  des 
Administrateurs. 


Délégation 
de  pouvoirs. 


Jeton  de  présence. 


Agent  général. 


Assemblée  générale 


Réunion  annuelle 
de  cette  assem¬ 
blée. 


16 

&r t.  45. 

Faculté  est  laissée  au  Conseil  d’administration  de  déléguer  ,  dans  tous 
les  cas  où  il  le  jugera  nécessaire  ,  des  pouvoirs  spéciaux,  soit  au  Comité 
de  surveillance  ,  soit  à  tout  autre  mandataire. 

Le  Comité  agira  alors  comme  pourrait  le  faire  le  Conseil  d’administration 
lui-même. 

t.  46. 

Les  fonctions  d’Àdminislrateurs  titulaires  ou  suppléans  sont  gratuites. 

Il  leur  sera  cependant  distribué  des  jetons  de  présence  chaque  fois  qu’ils 
assisteront  aux  réunions  du  Conseil. 

£&rt.  4*7, 

Le  Conseil  pourra  nommer  un  agent  général  chargé  de  l’exécution  de 
ses  délibérations,  de  la  correspondance,  de  la  tenue  des  livres  et  écritures  , 
et  de  tous  les  détails  relatifs  aux  opérations  du  Conseil',  il  fixera  le  traite- 
temenl  de  cet  agent, 

ïïiraaia  ü©o 


DE  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 


xt.  48. 

L’assemblée  générale  se  composera  de  la  réunion  des  propriétaires 
d’actions ,  réunissant  les  conditions  ci-après  déterminées. 

&rt.  49. 

L’assemblée  générale  se  réunit  annuellement''  et  de  plein  droit  ,  le 
i5  avril  ou  le  lendemain  ,  si  le  i5  avril  était  un  jour  férié. 

Cette  réunion  sera  rappelée  un  mois  d’avance ,  par  insertions  dans 
le  Moniteur  et  dans  le  Journal  général  d'affiches  ,  ou  dans  les  feuilles 
publiques  qui  les  remplaceraient ,  et  dans  le  Journal  du  département 
du  Gard . 


*7 

£lrt.  50. 


Pour  faire  partie  de  l’assemblée  générale ,  il  faudra  être  propriétaire 
d’au  moins  deux  actions. 

51. 

Les  membres  de  l’assemblée  auront  un  nombre  de  voix  variable  , 
selon  la  quantité  d’actions  par  eux  possédées  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  deux  actions  et  plus  jusqu’à  neuf,  une  voix. 

Pour  dix  actions  et  plus  jusqu’à  19  ,  deux  voix. 

Pour  vingt  actions  et  plus  jusqu’à  49  5  trois  voix. 

Enfin  ,  pour  cinquante  actions  ou  plus  ,  quatre  voix. 

Quel  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  d’actions  possédées  par  le  même 

Sociétaire  ,  il  ne  pourra  avoir  droit  à  plus  de  quatre  suffrages. 

QLrt.  52. 

L’assemblée  générale  est  présidée  par  le  Président  du  Conseil 
d’administration  ,  ou  par  un  membre  du  Conseil  que  le  Président 

délègue  à  cet  effet. 

Les  autres  membres  du  bureau  sont  nommés  par  l’assemblée. 

Le  Président  désignera  le  Secrétaire. 

£lrt.  53. 

L’assemblée  ne  pourra  délibérer  qu’autant  que  les  actionnaires  pré¬ 
sens  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  mandataires  ,  réuniraient  la  moitié 
plus  une  au  moins  du  nombre  des  actions. 

Si  l’assemblée  ne  présentait  pas  le  nombre  d’actions  voulu  ,  il  serait 
convoqué  une  seconde  assemblée  à  un  mois  d’intervalle  ,  et  lors 
de  cette  seconde  réunion,  l’assemblée  pourrait  délibérer,  quel  que  fût 
le  nombre  d’actions  possédées  par  les  assistans. 

Aucun  mandataire  ne  pourra  assister  à  l’assemblée  générale  ,  s’il 
n’est  lui-même  actionnaire  et  membre  de  cette  assemblée. 

54. 

Des  assemblées  générales  extraordinaires  pourront  être  convoquées 
quand  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire. 

Cette  convocation  pourra  être  requise  ?  soit  par  le  Conseil  d’admi- 


Composition 
de  cette  assemblée. 


Nombre  de  voix 
de  chaque  action¬ 
naire. 


Président  ,  Secré¬ 
taire  ,  bureau  de 
l’assemblée. 


Nombre  dictions 
nécessaires  pour 
que  l’assemblée 
générale  puisse 
délibérer.. 


Mandataires. 


Asemblée  générale 
extraordinaire. 


Communication  des 
registres  et  pièces 
comptables  de  la 
Société  aux  ac¬ 
tionnaires. 


Mode 

des  délibérations. 


Attributions  de  ras¬ 
semblée  générale. 


nîstraiion  ,  soit  par  le  Comité  de  surveillance ,  soit  môme  par  une 
partie  des  actionnaires  ,  au  nombre  d’au  moins  dix ,  et  représentant 
collectivement  le  cinquième  au  moins  du  nombre  total  des  actions. 

La  convocation  requise  ,  soit  par  le  Comité  de  surveillance  ,  soit 
par  les  actionnaires ,  n’en  aura  pas  moins  lieu  par  les  soins  du 
Conseil  d’administration. 

Les  actionnaires  qui  la  requerraient,  seront  tenus ,  en  présentant  leur 
réquisition  signée  d’eux  ,  de  déposer  entre  les  mains  du  Conseil 
d’administration ,  le  nombre  d’actions  qui  leur  donne  ce  droit.  Il  leur 
en  sera  délivré  récépissé  ,  pour  lesdites  actions  n’être  retirées  qu  après 
l’assemblée  extraordinaire. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  convocations  extraordinaires  seront  annoncées 
par  des  insertions,  trois  fois  répétées,  de  huitaine  en  huitaine,  dans 
les  mêmes  journaux  que  pour  les  assemblées  annuelles  ;  ces  insertions 
indiqueront  à  quelle  requête  la  convocation  a  lieu  ,  et  la  première 
devra  précéder  le  jour  de  la  convocation  d’un  mois  au  moins  ,  et 
de  six  semaines  au  plus, 

£Lrt.  55. 

Pendant  le  mois  qui  précédera  l’assemblée  générale  annuelle  du 
i5  avril  ,  tout  actionnaire  ,  membre  de  celte  assemblée  ,  pourra 
prendre  communication  au  siège  de  la  Société,  et  à  Nismes  ,  mais 
en  personne  et  sans  déplacement ,  de  tous  les  registres  ,  pièces  comp¬ 
tables  et  autres  renseignemens  à  l’appui  des  comptes  de  gestion  et 
d’administration. 

Ç&v t,  53. 

Les  délibérations  des  assemblées  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

Elles  seront  transcrites  sur  un  registre  à  ce  destiné,  signé  du  Président, 
du  Secrétaire  ,  des  membres  du  bureau. 

Zixt.  57. 

Les  attributions  de  l’assemblée  générale  consistent  : 

i.°  A  entendre  et  discuter  les  comptes  que  le  Conseil  d’administration 
doit  lui  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires  de  la  Société, 
du  mouvement  et  de  l’emploi  des  fonds  versés  par  les  actionnaires  des 
produits  annuels  et  des  charges  de  l’entreprise. 

Trois  commissaires  nommés  par  l’assemblée  seront  chargés  de  la  vérU 
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fieaiion  de  ces  comptes ,  et  feront  à  l’assemblée  un  rapport  sur  cette 
operation  ; 

2. °  A  proce'dcr  à  la  nomination  des  membres  titulaires  et  suppléans 
qui  doivent  composer  le  Conseil  d’administration  et  le  Comité'  de  sur¬ 
veillance,  et  à  leur  remplacement  successif-, 

3. °  A  prononcer  dans  tous  les  cas  qui  seront  mis  en  deliberation  par 
le  Conseil  d’administration,  et  qui  ne  seraient  pas  pre'vus  parles  présens 
statuts. 


mraiaiâ  aa* 


*1~>5  ^ 


LIQUIDATION  DS  LA  SOCIÉTÉ. 


&rt.  58. 


En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  de  la  Société',  la  dissolution 
aura  nécessairement  lieu, 

La  dissolution  pourra  avoir  lieu  en  cas  de  perle  de  la  moitié  du  capi¬ 
tal;  dans  ce  cas,  comme  dais  le  precedent,  elle  devra  être  re'solue 
par  une  assembles  générale ,  convoquée  suivant  les  formes  prescrites 
pour  ces  assemble'es. 

La  délibération  de  l’assemblée  générale  qui  prononcerait  la  disso¬ 
lution  ,  devra,  pour  être  valable,  être  prise  à  la  majorité  des  2  3 
des  voix  représentées  à  l’assemblée  ,  et  celle  assemblée  devra  repré¬ 
senter  au  moins  les  3/4  de  la  totalité  des  actions ,  le  tout  sans 
préjudice  de  la  dissolution  qui  serait  prononcée  par  autorité  de  justice. 

&rt.  59. 

La  Société'  arrivant  k  son  terme  ou  étant  dissoute  par  quelque  cause 
que  ce  soit ,  l’assemblée  générale  nommera  une  commission  de  liquidation  , 
et  réglera  par  délibération  la  marche  de  cette  liquidation. 

Dans  tous  les  cas ,  les  résultats  de  cette  liquidation  seront  partagés  ou 
supportés  de  la  manière  suivante  : 

Le  produit  des  valeurs  actives  de  la  Société  ,  déduction  faite  de  tous  les 
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de  liquidation, 
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cngagemcns  à  éteindre  ,  sera  applique'  d’abord  au  remboursement  du  capital 
social  représente  par  les  treize  cents  actions  de  capital  ou  ce  qui  restera, 
si  des  remboursemens  partiels  ont  eu  lieu  par  l’application  des  articles  l'a 
cl  ?.o.  L’excédent  sera  re'parli  comme  bénéfices  entre  les  dix-neuf  cent 
cinquante  actions. 

En  cas  d’insuffisance  pour  le  remboursement  total  du  capital  verse  ,  la 
distribution  du  reliquat  se  ferait  au  marc  le  franc  entre  les  actions  de 
capital  ,  et  les  actions  industrielles  n’auront  aucun  droit  d’y  pre'tendrc  ,  de 
même  qu’elles  seraient  en  tout  cas  affranchies  de  tout  versement. 

Dans  tous  les  cas ,  les  bénéfices  légitimement  distribués  suivant  inven¬ 
taires  loyalement  établis ,  ne  seront  point  sujets  à  rapport. 


ÎKKUBÎB  ü2o 


CONSEILS  JUDICIAIRES  ;  CONTESTATIONS. 


&vt.  60. 


Formation  des  Con¬ 
seils  judiciaires. 


Il  pourra  être  formé  deux  Conseils  judiciaires. 

L’un  près  du  Conseil  d’administration  ,  l’autre  près  du  Comité  de  sur¬ 
veillance. 

Chacun  de  ces  deux  pouvoirs  choisira  les  membres  de  son  Conseil 
judiciaire,  en  réglera  les  fonctions  ,  les  honoraires  et  les  jours  de  réunion. 


Strt.  61. 


Actions  Les  actions  et  poursuites  judiciaires  seront  exercées  au  nom  de  la  Société 

et  poursuites.  et  ^  diligence  ,  soit  du  Conseil  d’administration ,  soit  du  Comité  de 
surveillance  comme  délégué  du  Conseil  d’administration ,  selon  qu’elles 
auront  lieu  à  Paris  ou  dans  le  département  du  Gard. 


Ctrl.  62. 


Arbitrage  entre  la 
Société  et  les  Di¬ 
recteurs. 


En  cas  de  difficultés  dans  le  cours  de  la  Société  ou  sur  la  liquidation  , 
soit  entre  la  Société  et  MM.  Talabot  frères,  soit  entre  la  Société  et  quel¬ 
ques-uns  des  actionnaires  ,  elles  seront  jugées  à  Paris  ,  à  la  majorité  des 


voix;  et  quel  que  soit  le  nombre  et  la  division  des  intérêts  des  parties 
en  cause  ,  par  trois  arbitres  nommes  d’oflice  par  M.  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  les  associés  renonçant ,  en  tant  que  de  besoin ,  au  droit 
de  nomination  personnelle. 

Les  arbitres  auront  un  delai  de  six  mois  pour  juger  ,  du  jour  de  leur 
nomination,  et  ce  délai  sera,  au,  besoin,  prorogé  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

MODIFICATIONS  DE  LACTE  SOCIAL. 


&rt,  63. 

Si  l’expeTience  venait  à  démontrer  la  nécessite'  ou  la  convenance  de 
modifier  quelques  dispositions  des  présens  statuts  ,  la  proposition  en  sera 
faite  à  l’assemblëe  générale  par  le  Conseil  d’administration.  L’assemblée 
generale  ne  pourrait  délibérer ,  dans  ce  cas  exceptionnel,  qu’autant  qu’elle 
aurait  été'  convoquée  ad  hoc  un  mois  d’avance  et  par  lettres  indicatives 
de  l’objet  de  la  délibération.  Sa  décision  ne  serait  valable  qu’autant  qu’elle 
aurait  été  approuvée  par  un  nombre  d’actionnaires  représentant  les  trois 
quarts  des  actions  dont  se  compose  le  fonds  social. 

Dans  cette  circonstance  seulement,  et  par  exception  au  principe  porté, 
articles  5o  et  5i ,  tous  les  actionnaires  ,  sans  exception  ,  seront  convoqués  , 
et  chaque  actionnaire  aura  autant  de  voix  qu’il  possédera  d’actions. 

Ces  modifications  qui  ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourraient  avoir  pour  résultat 
de  changer  les  dispositions  fondamentales  de  la  Société  ,  ni  d’augmenter 
l’importance  des  versemens  à  effectuer  par  les  actionnaires,  seront  soumises 
à  l’approbation  du  Gouvernement. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE. 


QLrt.  64. 

Toute  procédure  contre  les  actionnaires  pourra  être  valablement  faite 
et  dirigée  à  Paris ,  siège  de  la  Société,  ou  à  Nismes ,  siège  du  Comité  de 
surveillance  ,  et  sans  autres  délais  que  les  délais  ordinaires  ,  quel  que 


Modifications  aux 
piésens  statuts. 


Procédure  contre 
les  actionnaires. 
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puisse  être  l’éloignement  du  domicile  réel  de  chaque  actionnaire.  En  con¬ 
séquence  ,  chaque  souscripteur  ou  cessionnaire  successif  d’actions  sera  tenu  , 
au  moment  ou  il  deviendra  membre  de  la  Société,  d’élire  un  domicile 
à  Paris  ou  à  Nismes.  A  defaut  de  quoi ,  ce  domicile  sera  élu  de  droit 
chez  le  Président  du  Conseil  d’administration. 

£trt.  65. 

Publication  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  oh  besoin  sera  ,  tous  pon¬ 
des  statuts  voirs  sont  donnés  au  porteur  d’un  extrait, 

de  la  Société. 


AUTORISATION  DU  GOUVERNEMENT. 


Ctr: t,  66. 


Demande  en  auto¬ 
risation  des  sta¬ 
tuts  de  la  Société. 


MM. 

sont  chargés  de  suivre  auprès  du  Gouvernement  la  demande  en  auto¬ 
risation  des  présens  statuts  ;  les  pouvoirs  nécessaires  leur  sont  donnés 
pour  consentir  aux  modifications  qui  pourraient  être  exigées  ,  pourvu 
qu’elles  ne  portent  point  atteinte  aux  principes  fondamentaux  desdits 
statuts. 


NISMES  ,  IMPRIMERIE  DE  J.  R.  GUIBEItl" 


